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Elections municipales du 6 novembre

“ntérêt des locataires est e
PAR SUZ.4NNE TNÉRIAULT • ASSOCL4TION DES LOCATAIRES DE SHERBROOKE

C’est parce qu’elle considère que les locataires ont des inté
rêts communs à défendre lors des élections municipales du 6
novembre que l’Association des locataires de Sherbrooke a
organisé une assemblée publique sur le logement le samedi
15 octobre dernier afin de s’assurer que les candidatEs à la
mairie prennent des engagements concrets concernant le lo
gement social et qu’ils et elle en fassent une priorité.

jeu

Cette assemblée a réuni une
soixantaine de locataires pré
occupés par la problématique
du logement à Sherbrooke.
Les locataires ont exigé que les
candidatEs s’engagent à se
dotei dans la première année de
leur mandat, d’un code du lo
gement qui permettra à l~
Ville d’obliger les propriétaires
à effectuer les réparations né
cessaires aux immeubles loca
til~. De plus, les locataires se
sont assurés que la Ville aug
mente son budget consacré au

LLlssodation des locataires de
Sherârooke a revendiqué que
les candidatEs tengagent à

maintenir k table de concer
tation ssw k logement et

l’augmentation & son soutien
flnancie,t

logement social et qWelle fasse
pression sur les paliers de gou
vernement supérieurs afin
qu’ils investissent davantage
pour le logement social et
qu’ils accélèrent et facilitent le
processus de mise en chantier
d~pivjets. ~n,fAssodation
des locataires de Sheibrooke a
revendiqué que les candidatEs
s’engagent à maintenir la table
de concertation sur le loge
ment et f gmentadon de son
soutien financiet

Les candidatEs se sont engagés
à la réalisation d’un code du
logement et àfaugmentation du
budget consacré au logement
social. En ce qui concerne la
table de concertation sur le lo
gement et le soutien financier
octroyé à l’Association des b
cataiirs,seulJean Perrault s’est
engagé pour les quatre pro
chaines années au maintien de
la table de concertation et à
fa~mentation du soutien fi
nancier.

Madame Gravel, pour sa part,
s’est engagée à créer une fon
dation publique-privée dans
un objectif d’augmenter le
nombre d’unités de logement
abordable. L’Association des
locataires s’oppose à cette for
mule qui, à son avis, ne profi
tera qu’aux investisseurs. Elle a
refusé de s’engager à mainte
nir le financement de l’Asso
dation des locataires en repor
tant sa décision après les élec
tions, si elle est élue. La for
mule suggérée par madame
Gravel concernant la table de
concertation est d’orienter
fA~,&ation des locataires vers
Ville en santé, alors que l’ex
périence nous a démontré que
cette structure n~est qu’un lieu
de consultation et qt?elle ila
aucun pouvoir décisionnel, au
contraire de la table de con
certation.

Monsieur fichait! s’est engagé
aumaintiendelatabledecon

certation et à l’augmentation
du budget consacré au loge
ment social. Pour ce qui du fi
nancement, monsieur Richard
propose que le soutien finan
cier de fA~sodation des loca
taires soit maintenu pour une
période de deux ans, pour les
années subséquentes, il fivo

risc un financement de base
équivalent de un dollar par
unité de logements sur le ter
ritoire. Cette dernière fbrmule,
qui s’inspire de la revendication
de l’Association des locataires,
permettrait à l’Association des
locataires de répondre à une
augmentation de son budget

de façon récurrente. LAsso-
dation des locataires de Sher
brooke continuera d’exiger,
auprès des candidates et can
didats, des engagements fèr
mes et chiffiés sur l’ensemble
des revendications portées par
l’organisme d’ici la tenue du
scrutin.

Eau : résolution de la Ville (page 3)

Un monde sans pauvreté : agissons t ê~ s)

Le chômage sur la scène municipale ~

Laure Waridel : acheter, c’est voter~

Sur cette photo de flmmense murale, coin Froatenac et Dufferin, on se rend wmt.t. que ce n’est pa
d’au)o4udlwI que Shat. .,olœ est une ville .ù lIy s baa..rnup de L,Lataires. T’a pa de doute que les
besoins en logement ne date pas d’hier.

Conférence sur la sexualisatlon précoce des jeunes filles
et les Images divulguées par les médias

Invitée: Pierrette Bouchard, chercheure à l’Université Lavai

Mercredi 30 novembre 2005
À compter dc 19 heures

Entrée gratuite

Informations supplémentaires:

Regroupement des centres de la petite
enfance des Cantons de fEst

117 Wellington Nord
Centre-ville de Sherbrooke

CAFE - 563-198 Centre de santé des femmes - 564-7885 CRÊMI - 346-0101
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ÉDrr0RIAL
Élections municipales
Des jeunes envahissent le palier électoral
Les élections municipales sont de zetoui amenant avec elles
l’habituelle campagne, les affiches, les débats. Amenant égale
ment quelque chose de très particulier à Sherbrooke, c’est-à-
dire, la présence dejeunes candidats au poste de conseiller de
district. Ces hommes — car aucune jeune femme ne s’est portée
candidate — étant presque tous, sauf deux, encore aux études,
ont décidé d’ajouter à leur implication quotidienne celle de
la politique municipale. Tout cela a firit couler beaucoup d’en
cre, mais nous croyons qu’il est tout de même important de le
souligner encore : cette entrée de six jeunes candidats révèle
plusieurs aspects quant à la politique municipale.

Acclamation ou désintérêt de la population?

Plusieurs de ces jeunes candidats se présentent contre des con
seillers sortants qui, faute d’opposition, auraient été élus par
acclamation. C’est d’ailleurs la raison principale pour laquelle
trois d’entre eux ont décidé de partir en campagne à la dernière
minute. Par leur participation, ils remettent donc en question,
la légitimité de nos institutions démocratiques, à l’intérieur
desquelles une personne peut être réélue pour un autre mandat
sans même avoir à rendre de comptes à la population, même
lors du temps réservé à la campagne électorale. En effet, com
ment se fait—il que, dans une société qui se targue d’être si
démocratique, on puisse siéger à un poste important en éludant
le débat ? Mais surtout, comment se fait-il que d’anciens con
seillers r?aient aucun adversaire, et ce, dans plusieurs districts?

Cette situation soulève une autre question: quel est l’intérêt de
la population envers la politique municipale? À en croire le
nombre de districts où il y aurait eu des élections par accla
mation avant l’intervention de ces jeunes, cet intérêt semble
minime. Pourtant, les conseillers municipaux ont le pouvoir de
prendrç des décisions importantes, lesquelles nous touchent
de près~ àcprimordiàlde chôisiradéquatemêntèeux
et celles qui les prendront.

Situation passagère ou signe d’un renouveau?
Mais encore, la venue de ces candidats en politique municipale
révèle une problématique plus profonde, celle où les candidats
et candidates de longue date ontl’habitude de se faire élire
flute d’adversaires. Peut-on supposer en plus que la gestion de
la ville telle q&on la connaît basée sur un développement qui ne
tient pas compte de renvfronnement, sur un délaissement de
réconomie locale au profit de chaînes de magasins à grande
surf~ce, sur une insuffisance quant au logement social, au trans
port écologique, à la qualité de vie pour tous et toutes, peu
importe le quartier, etc. pourrait être révolue?

Ces jeunes ont donc décidé de se présenter pour ouvrir le débat
et d’amener de nouvelles idées. Ne pas les prendre au sérieux
parce qu’ils ont moins de trente ans serait une erreur ; ils amènent
des idées sensées, avec un regard qui se veut plus à long terme et
sont capables, i?en déplaise à certains sceptiques, de remplir les
fonctions pour lesquelles ils se présentent.

Par contre, ce qu’il est bon d’observet c’est que cet intérêt sur
vient peu de temps après la grève étudiante survenue le prin
temps dernier. Sans donner à cet événement tout le crédit, il
ne fait aucun doute qu’il a tout de même participé à un éveil
politique pour plusieurs car il a été un moyen pour eux de se
rassemblei d’avoir des contacts plus directs avec le monde
politique et de prendre conscience des lacunes au niveau des
structures démocratiques.

EnRÉE LWIŒ est d’avis que l’arrivée de jeunes adultes dans
rmilvers municipal démontre bien que ces derniers sont non
seulement l’avenir de demain, mais que déjà aujour&hui, ils
sont présents. Leur faire confiance et permettre à quelques-
uns d’entre eux d’être élus, ne serait-ce pas une belle occasion
de marier l’expérience avec la jeunesse et de tendre ensemble
vers une société plus juste et démocratique? Car la ville
appartient à tous et à toutes sans égard à l’âge!

1M L’ÉQUIPE DE RÉDACflON
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Méga CPE = poHution augmentée

Selon moi, c’est un effet négatif
majeur du projet. II se rajoute
aux autres inconvénents dé
noncés et qui sont d’une en
vergure malsaine et certaine.
Notre gouvernement semble
négliger les effets destructeurs
de nouvelles organisations.
Peut-être le fait-il innocem
ment? On prôhe le dévelop
pement durable (DD) et, en
même temps, on favorise des
systèmes qui, mine de rien, exi
gent une plus grande consom
mation d’essence. Cette façon
de faire dégénère en destruc
tion durable (DD). Ces grands
centres entraîneraient la fer
meture de plusieurs garderies
de quartiers, &ute de subven
tions adéquates.

Les parents concernés par ces
fermetures feraient face à des
changements importants et
coûteux. En effet, ceux qui
n’ont pas d’automobile mais
qui peuvent s’en payer une, ou

Une campagne électorale municipale, ça fait gasen.. même d’agences de publicité!

PAR CAROLE GASCON

Le gouvernement y a t-il songé mais l’inplantation de méga-centres de la petite enfance encour
raient une augmentation de déplacements pour les parents ? C’est sans comptea dans bien des cas,
du temps supplémentaire pour effectuer un trajet plus long et une hausse des frais de transport.
Vu sous un angle environnemental, nous devons considérer le facteur de pollution provenant
de tout le transport additionnel qui serait çngendré par une centralisation des CPE.

presque, seraient fortement
incités à s’en acquérir. Au cas
où l’actuel gouvernement r?y
aurait pas pensé, la plupart
qui peuvent à ce jour mener
leurs enfants dans une garde
rie de quartier, ou près de leur
lieu de travail, devraient se ren
dre beaucoup plus loin, et ce,

00

auto, ils pourraient passer plus
de temps en déplacementquo
tidien pour économiser ou
protéger renvirounement; ou
déménager près de ces méga-
centres et payer des frais de
déménagement. Ce projet of
fre différentes opportunités:
acheter une automobile, dé
ménager, allonger le transport
et démissionner. Maints choix
que l’on peut agencer.Tout est
permis. Permis?

Qui sont ces gens qui élabo
rent ce genre de projets?
Sont-ils lents d’esprit ou d’es
prit tordu ? Qui emménagerait
dans ces quartiers ? Ceux qui
r?ont pas d’auto, des environ
nementalistes mordu-e-s, des
personnes encore capables de se
payer un déménagement, des
gens mieux nantis si le quartier
en est un de mieux nanti-e-s?
Devrons-nous augmenter no
tit consommation d’essence au
nom de l’économie?

matin et soir. Plus de temps,
plus de frais, plus de pollu
tion ! Pourraient-ils se conso
ler en disant qu’ils contribuent
davantage à rentretien de l’in
frastructure nécessaire à
fautomobile, devenue presque
obligatoire? Toutefois, sans
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Là Vifle de Sherbrooke prend poskion pour W’accès à “eau
MRMARTIN RIOUX • AQCHE-ESTRIE

Cette prise de position sur
vient suite à un mouvement
citoyen initié par l’Association
québécoise pour un contrat
mondial de l’eau (AQCME
Estrie), le groupe Développe
ment et Paix ainsi que 36 or
ganismes regroupés sous le
vocable Res EAU bleu Estrie.

L’accès à l’eau est le problème
humanitaire de l’heure, le maxi-
que d’eau et l’eau insalubre
sont responsables de la mort de
15 000 à 30 000 personnes
chaque jour sur la planète. De
plus la gestion de l’eau comme
un bien commercial par les
multinationales de l’eau ne
&it qu’aggraver le problème.

Le vent du changement balaie
h scène politique alors qu~e cinq
candidats-conseillers sont issus
d’une même fiunulle : lajeunesse.
Ce phénomène, unique et sans
précédent à ma connaissance,
méritait d’être souligné ; lesjeu
nes prennent dès cet automne
leur avenir en mains!

C’est dans cette conjoncture
particulière que j’ai rencontré
l’un de ces jeunes, A.lexandre
Lavallée, candidat dans Yaton
dissement d’Ascot Celui-ci a
27 ans, est originaire de Sher
brooke et, à 22 ans, a obtenu
un DEPen cuisine. Ilneluia
fallu que peu de temps pour
poursuivre ses études àruniver

C’est pour cela qu%l ftnt s’en
gager comme vient de le fluire
la Ville de Sherbrooke à pro
mouvoir les quatre principes
d’une autre politique de l’eau à
l’échelle mondiale en ap
puyant les initiatives de soli
darité en matière d’accès à
reau potable.

Bravo àla Ville de Sherbrooke
pour cetteprise deposition, qu’il
faudra bien sûr soutenir pour
quelle puisse se concrétiser.

L’AQCME-Estrie a un site
Internet à l’adresse suivante:
ht t p: I /
www.manifesteau.gc.cal
sherbrooke/

allé en service social. Titulaire
d’un baccalauréat depuis plus
d’un an, Alexandre est un mi
litant connu des mondes com
munautaire et universitaire.
Ses préoccupations se tournent
inlassablementautour des ques
tions de lutte à h pauvreté, à la
précarité d’emploi, à la défense
de droits, à réducation popu
laire autonome.
Ce simple portrait est assuré
ment bien différent d’un con
seffler qui, par exemple, serait
avocat, baignant dans le milieu
des affaires depuis « toujours »,

et présent dans la politique
municipale depuis vingt ou
vingt-cinq ans. S’il est vrai que
l’expérience n’estpas la première
carte de cesjeunes, qualifiés de
loups, il fàut aussi voir l’intérêt
que ceux-ci portent à rajeunir
un système qui est de plus en
plus étranger à ses usagers : les
citoyens et citoyennes!

L’idée pour Alexandre de se
lancer en politique a mûri de
puis un an. « Mon intérêt à
œu’ner pour contrer lapauvreté,

voir aux citoyens, s’allie par
faitement avec la politique
municipale. » Conscientisé à
l’urgence de s’attaquer aux
problématiques existantes à
Sheibtcoke et dans son distiict,
il juge important que la mu
nicipalité et ses arrondissements
jouent un rôle plus actif dans
ces domaines.

Qtddédentbpouvoir?
En fait, dans sa conception
mais aussi celle de ce vent de
jeunesse en général —je pense
notamment à Sébastien Aubé,
un autre jeune oeuvrant dans
le communautaire et candidat
dans l’arrondissement du
Mont-Beflevue — la démocra
tie participative fait partie de
la structure de base du discours.
Le désir de décentralisation du
pouvoir vers les arrondisse
ments est indispensable selon
Alexandre, et c’est en ce sens
qu’il compte « rajeunir » le sys
tème. « Il est vital de ramener
le citoyen près du politique et
de h démocratie participative.
Mais actuellement, les ci
toyens ont-ils réellement un
pouvoir de par leur voix?
Hélas, bien peu pourraient
répondre par l’affirmative.
Hors, un conseiller d’arrondis
sement devrait s’assurer d’être
un pont entre les citoyens et la
Ville et de mettre en place les
outils permettant aux gens de
faire entendre leur voix. Voilà
pourquoi il faut remodeler h
stmcture.. Participation, proxi

mité, consultation, représen
tation *. Et le tour est joué!

Cukure, ~ok~rs et
servkes
Qui s’adonnera à lire les plates-
formes de nos jeunes loups de
la politique seront surpris de
la diversité et de la pertinence
des idées élaborées Mais tou
jours, lajuste place du citoyen
est à l’honneur. Pour ne don
ner qu’un exemple, Alexandre
aimerait bien créer dans le dis
trict d’Ascot une table de con
certation portant sur h culture
et les loisirs. Une première à
ma connaissance dans les envi-

rons! Et selon lui, davantage
d’activités et services devraient
être adressés aux familles à re
venu modeste parce qu’il ne
faut pas oublier que Sher
brooke est une ville relative
ment pauvre.

En fàit, des idées, il en pleut, et
les rivières en débordent, mais
de toute façon, c’est aux gens
d’exprimer leurs besoins et de
faire entendit leur voix. Nous
sommes maîtres du courant!
Mais cela commence par aller
voter! Le changement, c’est
peut-être pour le 6 novembre
prochàiù

À sa dernière réunion du conseil municipal, la Ville de Shexbrooke
a posé un geste significatifen adoptant une position citoyenne
responsable visant l’élaboration d’une vraie politique de reau.

Texte de la résolution de la Ville de Sherbrooke
adoptée le 3 octobre 2005
II est proposé par le conseiller Tanguay appuyé par la conseillère Delisle

De demander au Canada de reconnaître dans les plus brefs délais, le droit d’accès à l’eau devant
la Commission des droits de l’homme ~ ro~u~
D’adopter les quatre principes suivants pour félaboration d’une autre politique de r~ à
l’échelle mondiale:

- raccès à une eau de qualité en quantité (40 litres par jour pour usages domestiques) suffi
sante à la vie doit être reconnu comme un droit constitutionnel humain et social, universel,
indivisible et imprescriptible;

- l’eau doit être traitée comme un bien commun appartenant à tous les êtres humains et à
toutes les espèces vivantes de la planète. Les écosystèmes doivent être considérés comme des
biens communs;

- les collectivités publiques (de h Commune ou municipalité à rEtat, des Unions continentales
à la Communauté mondiale) doivent assurer le financement des investissements nécessaires
pour concrétiser le droit à l’eau potable pour tous et toutes ainsi qu’un usage « soutenable » du
bien eau;

- les citoyens doivent participer, sur des bases représentatives et directes, à la définition et à
h réalisation de la politiqùe de l’eau, du niveau local au niveau mondial.

De s’engager pour promouvoir ces principes, en appuyant les initiatives de solidarité et de
coopération internationale en matière d’accès à l’eau potable.

-ADOPTÉ-
« Je, soussignée, Isabelle Sauvé, greffière de la Ville de Sherbrooke, certifie par les présentes
que l’ainit ci-dessus est vrai. »ÉRecdons munidpaJes

Place aux jeunes
MR BENOÎT PILOTTE

S’il est vrai qu’un vieil adage prétend que l’avenir appartient aux
jeunes, cèrtains frbrit~jus4 à croire que ra &~h~èùd dès
demain! Dans le cadre de b fièvre électorale qui frappe la plu
part des municipalités du Québec en cet automne gris et plu
vieux, un soleil nouveau pourrait briller prochainement à Sher
brooke. Et pour cause.

Photo flchives

Des jeunes qui veulent se mouiller dans la Cité des Rivières t Une
campagne électorale frappée du sceau de la jeunesse I Et même une
candidate à la mairie t Sherbrooke serait-elle en voie de devenir la
Ville du Savoir; du Savoir faire et du Savoir vivre? C’est ce que
l’avenir nous dira...

Photo kchi’~es
Alexandre accompagné de
Krady et Amadou, stagiaires de
Jeunesse Canada Monde en 2004

les injustices, et donner du pou-
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Une politique de développement social à Sherbrooke

Sore La hese septerrtre 2~5

MRANNIE FOREST• cRÉMI

Parce qu’il touche à tous les
aspects de h qualité et du mi
lieu de vie des citoyennes et
citoyens, le concept de déve
loppement social vise à amener
les autorités municipales à faire
des choix de politiques et de
programmes municipaux qui
permettent de prévenir et de
réduire les problèmes d’ap
pauvrissement des personnes et
des communautés locales. Le
développementsocial sous-tend
également l’équité dans l’accès
aux services et biens publics
municipaux et autres.

Canctère obligatoire
Le décret de création de la
nouvelle Ville de Shetbmoke est
donc venu affinner le rôle
municipal en développement
social, en conférantun caractère
obligatoire àce qui, auparavant,
pouvait Wapparaîtzt que facul
tatit C’est dans ce contexte
que la démarche d’élaboration
d’une politique municipale.de
développement social a été de
mandée par h Corporation de
développementcommunautaire
(CDC) & Sheibrooke, et ce,
depuis plusieurs années,
notamment par le biais dune
proposition présentée aux
élus-es municipaux en février
2003.

Lorsqu’on pense développe
ment, on pense trop souvent à
l’augmentation du nombre
d’emplois, à la baisse du taux de
chômage, au revenu global.
Une lecture plus attentive per
met de voir qu’il est inégale
ment réparti entre les secteurs
géographiques et les catégories
socio-économiques. Tous ne
profitent pas de h prospérité
économique et k mieux-être de

h communauté ne se reflète
pas nécessairement dans la
baisse du taux de chômage.
Face aux inégalités, à h pau
vreté, aux emplois précaires,
bref, aux défis globaux du dé
veloppement, des actions con-
crêtes doivent être entreprises
afin de &voriser le développe
ment de l’ensemble des per
sonnes et des communautés
vivant sur le territoire de la
Ville de Sherbrooke.

Une politique en
développement social
La CDC et les groupes com
munautaires qu’elle repré
sente, soit au-delàdune soixan
taine ainsi qu’une dizaine
d’organisations partenaires,
demande un engagement clair
de la candidate et des candidats
àhmairiepourdoterlaVille
de Sherbmoke d’une politique
municipale en développentEif
social. Pour ce faire, mettre en
place un comité consultatif,
composé des acteurs en dé
veloppement social sur le
territoire, qui aura h respon
sabilité de définir les grandes
orientations et le processus
d’élaboration d’une politique
municipale en développement
social. Cette politique devra
s’accompagner d’un plan d’ac
tion qui indura des leviers fi
nanciers permettant la réali
sation de ce plan.

[...] Les organismes cornmu—
nautaires sont des acteurs de
premier plan dans le dévelop
pement social, puisqu’ils sont
nés d’initiatives citoyennes et
qu’ils constituent des outils
essentiels à la création et au
maintien d’une bonne qualité
de vie pour tous. La munici
palité doit soutenir h vitalité
de ces organisations dans leur
mission et leur action de dé
veloppement social tout en
reconnaissant leur expertise et
leur contribution au mieux-
être collectif de la Ville, d’où
l’importance de renforcer le
partenariat entre la Ville, h
société civile et les organismes
communautaires. [...]

Reconnaissance du
milieu communautaire
Fort de ce qui précède, nous
demandons à celle et ceux qui
aspirent à la direction de la
Ville de s’engager à reconnaî
tre pleinement le secteur com
munautaire comme un par
tenaire incontournable dans le
développement social et éco
nomique du milieu sher
brookois et, de redéfinir le cadre
d’action communautaire, en
collaboration avec des repré
sentants d’organismes com
munautaires, en augmentant le
nombre d’organismes reconnus
et en leur offiant un meilleur
soutien. [...]

Le 6 novembre prochain, nous
invitons les électeurs et élec
trices à élire des représentants
et représentantes qui sont
prêts à s’engager face au déve
loppement social, et ce, dans
une perspective de collabora
tion avec les citoyens, les ci
toyennes et les partenaires du
milieu.

MÉDIA
Un enjeu électoral pour la CDC
MRM4RYSE RUEL • COC

Le concept de développement social a pris du temps à s’imposer dans raj~lindon des politiques
publiques. On peut toutefiils se réjouir d’un accroissement de rrmp Wce qu’on y accorde
maintenant. En effet, à la suite des restructurations municipalcs et régionales en cours, les
villes doivent adopter des approches de développement plus intégrées tenant compte de diffé
rents champs d’intervention comme l’économie, la culture, l’habitation, le sport, le loisir,
ren~~rn, la sécurité, etc.

CRTC : menace pour b culture francophone?
Le 16 juin derniei~ le Conseil de h radiodifluision et des
télécommunications canadiennes (CRTC) a autorisé les servi
ces de radio numérique par abonnement à importer une cen
taine de stations américaines. Des licences ont été accordées
aux sociétés Canadian Satellite Radio (CSR), Sinus Canada
(consortium formé de Radio-Canada, Standard Radio et
Sinus USA) et CHUM-Astral. Les défenseurs de la langue
française ont blâmé cette décision en raison du faible contenu
francophone et canadien exigé. En efftt, cette autorisation aura
pour conséquence de porter le nombre de canaux programmés
aux États-Unis à 90% contre seulement 10 % au Canada, dont
un maigre 25 % en français. Néanmoins, les compagnies
détentrices de licences ont volontairement décidé d’accorder
plus de place au contenu francophone et canadien. D’une part,
la ministre du Patrimoine canadien, Liza Fnilla, s’est dite
satisfaite de cette initiative ; d’autre part, Une Beauchamp,
ministre de la Culture et des Communications du Qjiébec~ ne
cache pas sa déception face à h décision du cabinet fédéral
d’accorder une licence de radio par satellite à des groupes dont
le contenu francophone sera minime. Ce dossier controversé
est loin d’être réglé. Les députés libéraux fédéraux québécois
rejettent la décision du CRTC et certains ont même remis en
doute h pertinence de l’organisme : le député de Bourassa,
Denis Coderre, a affirmé que « k CRTC avait failli à son
mandat de protection de la culture, de l’identité et des intérêts
canadiens ». D’ici la tenue des audiences publiques qui
devront inévitablement avoir lieu au cours des prochains mois,
k CRÈME souhaite rappeler à h population que le pouvoir
du CRTC lui appartient et qu’il lui revient cfen déterminer
rorientation et le sort.
Sowoes ta fles* aoŒ et .qAa.~.. 2W5

Ouelaues donnéa..

-9,5 des Sherbrookois et Sherbrookoises sont prestataires de
l’assistance-emploi, soit un des taux les plus élevés en Estnie;

- Le taux de famille à fiible revenu est autour de 9,3 % malgré une
amélioration depuis quatre ans;

- Le revenu moyen personnel par Sherbrookois et Sherbrookoise est
de 26 000 S par année.

Transcontinental VS Quebecor
L’injonction accordée à Qyebecor par la Cour supérieure du
Qyébec empêchant Transcontinental d’imprimer k nouveau
téléhoraire de ClaucleJ. Chanon, Télé-Semaine, a finalement
été rejetée. Selon Ojebecor, l’existence d’une entente de non-
concurrence entre les deux parties, qui détiennent à part égale
le lVHebdo, empêcherait k groupe Transcontinental d’impri
mer son Télé-Semaine. La clause se lit comme suit : « [il est
interdit aux partenaires de] produire, publi% vendre, distri
buer, promouvoir ou exploiter un magazine/télé-horaire de
langue française, payant ou non, vendu seul ou accompagnant
une autre publication, que ce soit en version papier, en version
électronique ou par télécommunications s. Selon lejuge chargé
de l’afFaire, h clause ne vise pas nommément h préimpression
et l’impression. Transcontinental peut donc recommencer
rinression de son téléhoraire. Le CRÈME crnit que k main
tien de rmjonction aurait eu pour conséquence de consolider
k pouvoir dans les mains de Quebecor. Soulignons que M.
Charron avaitvendu ses maga’zines(7jounetLeLund:)àTVA
en 2000. Jusqu’à tout récemment, l’éditeur était resté à l’écart
pour revenir en force avec son magazine indépendant La
Semaine, devenant ainsi un des principaux concurrents de
Quebecot Une question demeure : deux magnats de hpresse
peuvent-ils être à h fbis partenaires et concurrents ? Il semble
bien que oui.. .mais pour combien de temps?

RÉMI
C oaoctw Régionai cÉducotton

air les I%Élédias a’ Intcqrnattcn

Visitez notre site web
www.aide4memetorglcremi

ii r iiii tin I un : 24 (‘ - I I

187, rue Laurier, local 314
a TASLE POI’CE ou Sherbrooke (Québec) JIH 4Z4

Téléphone: (819)566-2727
p Télécopieur: (819) 566-26M

Courriel : trovepe~aide-internet.org

LE MOUVEMENT POPULAIRE
• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à offiir
• Une force endevenir
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9e Journées québécoises de la solidarité internationale

par
fln*—k Ø

—

L’éradication de la pauvreté a
été retenue comme thème & h
9e édition afin de permettre l’ai’

rimage à l’Action mondiale
contre h pauvreté, une campa
gne de mobilisation citoyenne
qui se déroule dans plus de 70
pays en 2005. En effit~ à tra
vers le monde, des appels sont
lancés aux dirigeants, exigeant
qu’ils fassent tout en leur pou
voir pour éliminer la plus
grande injustice q~sok : la
pauvreté.

Au Qpébec, h campagne Un
monde sans pauvreté: Agis-

sons I, lancée par une coalition
&nganismesdelasociétédvile,
à l’initiative de PAOSCI, s’ins
ait dans ce mouvement mon
diaL Ces 9eJournées sejoignent
à cette initiative avec le slogan
Un monde sans pauvreté:
Agissons ! Afin de rappeler aux
gouvernements qùe les mesures
politiques nécessaires à l’éra
dication de la pauvreté doivent
être mises en application.

Les Journées québécoises de la
solidarité internationale sontun
événement annuel d’engage
ment du public organisé par
l’A04)CI et ses 54 organismes
membres avec l’appui financier
du ministère des Relations
internationales du Qyébec. En
abordant des grands enjeux
internationaux, les Journées
québécoises visent à promou
voir la solidarité internationale
et Yengagement citoyenpourun
monde plus juste. Elles
permettront cette année de
comprendieles causes de la
pauvreté au niveau mondial et

les mesures concrètes à prendre
pour l’éradiquen

Elle s’explique par des causes
actions politiques.

Les causes de la pauvreté sont
nombreuses. Toutefois, la
principale cause de lapauvreté
réside dans l’inégalité des re
venus et h mauvaise réparti
tion des richesses. D’ailleurs, au
cours des dernières décennies,
récan s’est creusé davantage
entre les pays les plus riches
et les pays les plus pauvres.

Cependant, selon le Pro
gramme des Nations Unies
pour le développement hu
main, nous sommes lapremière
génération dans l’histoire à
disposer de la capacité et des
moyens de venir à bout de h
pauvreté. En e&t, la richesse
mondiale par habitant a atteint
un record historique : lepouvoir
d’achat moyen par tête a été
multiplié par trois au cours des
50 dernières années. De plus,
la science a fait des progrès sans
précédent, les réseaux de com
munication et de transport
sont en place, de même que les
institutions nécessaires. Selon
un récent rapport de l’ONU,
la production agricole actuelle
pourrait nourrir 12 milliards
d’êtres humains. Bitf la terre
est largement en mesure de
combler les besoins de tous et
toutes. Par contre, sans unevo
lonté et des actions politiques,
cette richesse ne profite qu’à
une minorité pendant que la
grande majorité vit dans des
conditions inhumaines.

Les Journées québécoises de la
solidarité internationale par
ticipent à r~pon~ mobi
lisation citoyenne contre la
pauvreté avec le slogan Un
monde sans pauvreté: Agis
sons ! L’éradication de la pau
vrett est abordée selon les qua
te axes suivants: r~a»~tion
substantieile de raide inter
nationale; l’annulation de h
dette des pays pauvres;
l’établissement de règles com
merciales justes et équitables;
h couverture des besoins dans
les protections sociales.

L’aide internationale
En 1970, une résolution de
l’Assemblée générale de
l’ONU demandait que cira-

que pays avancé afiècte
0.796 de son produit
national brut (PNB) à
l’aide publique au déve
loppement Or, 35 ans
plus tard, les pays les plus
riches de la planète sont
loin d’avoir atteint cet
objectif Seuls le Dane
mark~ h Suède, les Pays
Bas, la Norvège et le
Luxembourg dépassent
ce seuil. Quant à lui, le
budgetcanadien consacré
à l’aide Wa cessé de fon
dit, passant de 0.5096
en 1991-1992 à 0.2596
en 2000-2001. Depuis,
il y a eu quelques réin
vestisseinents, nettement
insuflisants, et au rythme
actuel, le Canada dat-

teindra l’objectif fixé par
~ONU qu’en 2033.

Le Canada peut prendre les
mesures suivantes: atteindre
d’ici 2015, Fol*tif de 0.7%
du produit national brut fixé
par ro~u en établissant un
échéancier qui prévoit une
hausse de Paide à 12 % pour
chacune des trois prochaines
annéesetàl5%etparlasuite,
adopter une loi faisant de l’éli
mination de la pauvreté la fi
nalité& faide internationale du
Canada conformément à ses
obligations en matière de droits
de la personne.

La dette des pays

Les pays pauvres sont étouffés
par de graves problèmes d’en
dettement À titre d’exemple,
en moyenne, 2896 des budgets
des pays d’Afrique subsaha
rienne vont au remboursement
deladette.Deplus,entre 1970
et 2002, les pays africains les
plus pauvres ont reçu 298 mil
liards en capital et intérêts.
Malgré cela, ils devaientencore
plus de 200 milliards. Il est
ckinc essentieldelibérer ces pays
du fardeau de la dette pour leur
permettre d’augmenter les
dépeiqes publiques et subvenir
aux besoins vraiment essentiels
de leur population tels que
ralimentation, l’eau potable, le

logement, la santé, remploi,
l’éducation.

LeCanadapeutagirauseindes
institutions financières inter
nationales: en plaidant pour
l’annulation immédiate et in
conditionnelle de h totalité de
la dette multilatérale et bila
t~rale contractée par les pays
pauvres et en veillant à ce que
cette annulation soit e~ctuée
sans les conditions imposées
jusqu’ici par la Banque Mon
diale et le Fonds monétaire
international, afin de permettre
aux pays en développement de
mettre en oeuvre leurs propres
programmes pfélimination
de la pauvreté.

Les règles
conmerdaks
La mondialisation a provoqué
une croissance des échanges à
l’échelle mondiale, Parallèle
ment, les pays les plus pauvres
ne participent pas, ou très peu,
aux négociations liées au com
mette mondial. Ils ne peuvent
donc pas y dékndre leurs in
térêts. Ainsi, le commerce in
ternational n’est ni libre ni
équitable. LMnormité des pro-
blêmes liés à la pauvreté exige
donc la révision des règles du
commerce international.

Souœ: Tette fré des cuits prcdtits ~t

~AQQQ dort le Csyebr de sdi&ité
ktnticrale e2 nwrtœ.

Un monde sans pauvreté: agissons!

Construire un monde sans pauvreté, voilà l’invitation que l’As
sodation québécoise des organismes de coopération interna
tionale (AQOCI) lance aux citoyens et citoyennes avec la 9e
édition des Journées québécoises de h solidarité internationale.

Une violation des droits fondamentaux
à l’échelle planét ire
Encedébutde2ltsiêde, 1,2milflarddepenonnesventdanslapaureme,hpl~,pan
étant des &nimes. Plus de 800 millions de personnes ne mangent pas à leur faim et 50000 meurent
chaque jour de causes liées à la pauvreté. Pburtant, la pauvreté n’est pas un phénomène naturel.

politiques et en conséquence, elle peut être éradiquée par des
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Et le Canada et le Québec
Le Canada peut, à l’occasion d’Accords de commerce in
ternationaux, préconiser les mesure suivantes : militer pour
radoption de règles qui régissent le commerce et r~’esti~
ment et qui reconnaissent aux gouvernements et à leurs ci
toyens et citoyennes le droit de choisir les meilleures solutions
pour abolir la pauvreté et protéger l’environnement; appuyer
des mesures qui donnent plus de pouvoir aux agriculteurs
sur le marché et qui mettent fin au dumping des produits,
pratique nuisant aux moyens de subsistance des collectivités
rurales pauvres.
Dans une société riche comme le Ojébec, la pauvreté est une
réalité pour plusieurs. Pourtant, le Qtjébec dispose des moyens
pour que les besoins de toute la population soient comblés.
Le gouvernement canadien et le gouvernement québécois
ont une responsabilité dans cet enjeu.
Depuis 1998, le gouvernement ftdéral a diminué de plus de
la moitié sa participation au financement des régimes d’aide
sociale des provinces. De son côté, au lieu d’appliquer la Loi
visant à lutter contre h pauvreté et l’exclusion sociale adoptée
à l’unanimité en décembre 2002 par rAssemblée nationale
du Qpébec, le gouvernement du Oyébec s’est constamment
mis en infraction avec cette loi depuis son adoption. Cette loi
unique au monde r~t~tà tendre vers un Qpébec
sans pauvreté ». Elle l’oblige à améliorer le revenu de rensemble
des personnes ey situation de pauvreté en prenant en compte
les ressources dont elles disposent pour couvrir leurs besoins.
Le gouvernement peut agir pour assurer la couverture des be
soins dans les protections sociales, notamment l’aide sociale et
raide financière aux études. Les moyens sont là. U suffit de
les prendre.

• C.U4eIJbn~octobre2%5.5



CHÔMAGE

Le chômage sur la scène municipale

On constate actuellement une vive montée de l’intérêt du
milieu communautaire pour la politique municipale. Le
Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l’Estrie
(MCCE) devrait-il s’impliquer sur ce terrain? La question
a été soulevée lors de notre récente assemblée générale an
nuelle. Bien que le MCCE regroupe des membres de la
grande région de fEstrie, noue mandat d’éducation populaire
autonome nous pennet d’intervenir sur la scène municipale.

Dans un premier temps, nous pouvons retourner la ques
tion et demander aux intervenant-e-s du monde municipal
si la question du « chômage » les préoccupent La présente
campagne électorale municipale est un bon moment pour
les questionner.

- Saviez-vous qu’avant la création de l’assurance-chômage,
la responsabilité de raide aux chômeurs relevait des muni
cipalités?

- Saviez-vous que depuis les réformes des années 1990 -

1997, plus de six chômeurs sur dix n’ont pas accès à
l’assurance-chômage suite à la perte de leur emploi?
(Aujourd’hui trois fois plus d’exclu-e-s qu’en 1990)

- Que pensez—vous des effets sur l’économie locale des
importantes pertes de revenus des chômeurs exclus? (La
seule circonscription fédérale de Sherbrooke perd plus
de 40 millions de dollars par année depuis 1993... Un
total de ± 500 millions de $ en 12 ans.)

-Êtes-vous conscient-e-s que ce phénomène contribue
directement à la détérioration des conditions de travail et
au maintien des faibles salaires en région?

- Qye devrait faire la municipalité afin de défendre mi
versalité de cette importante protection sociale qu’est
l’assurance-chômage?

Dans un deuxième temps, nous incitons la population à
exercer son droit de vote afin de soutenir les candidates et
candidats ayant à coeur la défense des sans-emploi, des per
sonnes salariées à statut précaire ainsi que les citoyennes et
citoyens les plus démunis. La reconnaissance et le soutien des
organismes populaires devraient aussi faire partie des pré
occupations de nos institutions municipales.

RDENISPOuDpJn~ MCCE

Quek,ues données sur Sherbrooke

Source: Congrès du travail du (Nombre deprestataires ordinaire
Cana (crq I d’assurance-chômage

Municipalité de Sherbrooke (Moyenne mensuelle)

1990 2001

Prestataires 5 600 2 400

Sans-emploi 6 900 6 300

Pourcentage de sans-emploi
touchant des prestations 81 % 38 %
d’assurance-chômage

De 1976 à 2003, le taux de
participation aux sept élections
provinciales est passé de 85 %
à7O%etceluiauxtrois
élections fédérales de 1997 à
2004 abaissé de 73% à 61%.
Ce sont les anglophones du
Qyébec qui décrochent le
plus, puisque seulement 64 %
ont voté au provincial et 57 %
au f&léral la dernière fois, une
baisse de 20 points depuis
1976 et 1997 respectivement.
Traditionnellement, les
anglophones votaient en plus
grand nombre que les franco
phones au fédéral.

- Françds Berger Source Institut
car,a~en de recherche sur les rr~norités
linguistiques (Moocton) La Russe. 2
octobre 2005 AS

Les décrocheurs

Les Québécois votent
de moins en moins

Nouveau : Site Internet des BIC
Bienvenue à tous et à toutes sur le site
des Brigades d’information Citoyenne

Obtenez l’information sur les enjéux du néolibéralisme sur:

-lapaix

- ren~ironnement
- les femmes

- la santé
- et bien d’autres

Téléchargez gratuitement la trousse d’information citoyenne
Vous pouvez visiter le site web des BIC à l’adressse

ww~lesbic.org
Notez que le site est en constante amélioration

Policières et policiers syndiqués de Sherbrooke

Les policières et policiers syndiqués de la Ville de Sherbrooke
ont finalement accepté à 90 36 l’offre de la Ville pour le renou
vellement de leur convention collective.
Uabolition des « clauses orphelins » était une condition incon
tournable au règlement de la convention collective. Il y a plus
de 90 personnes touchées par les « clauses orphelins ». Ces per
sonnes débutent leur carrière à 13$/heure plutôt que I 8$/heure,
sans horaire fixe et aucun régime d’assurances collectives. On
ignore le contenu de l’entente...

Source: Notwelles Express, Illusion-Emploi. V04. 6 n° 3. septembre 2005

Les élections municipales auront
lieu le dimanche 6novembre pro
chain. N’oubliez pas d’aller voter

L

Le syiidieat desprestataires de
l’assurance-chômage en Estrie

ACTIF DEPUIS 1980 (819) 566-5811

Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de I’Estrie
187, nieLauriet local 215, SherbrookeQC J1H4Z4

Membredu MASSE
Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi
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L!Aide-mémoire et l’ABC d’une commission parlementaire

Dans le cadre de son « Opération 100 voix de femmes pour la dé
mocratie » lancée en septembre dernier et dont fobjectif est le dépôt
de 100 mémoires rédigés par des femmes et des groupes de femmes
lors de la commission parlementaire sur la réforme de la Loi électo
rale, le CollectifFéminisme et Démocratie offre deux outils pour aider
les personnes qui présenteront un mémoire lors de cette commission.

Aide-mémoire Cet outil a été fait pour aider à rédiger son propre
mémoire. Il contient des renseignements sur le fond, la forme, le
contenu, les références, etc.

L’ABC d’une commission parlementaire : Cet outil servira pour
informer sur le déroulement d’une telle commission et « rassurer » les
personnes qui en sont à leur première participation à une activité de
ce genre.

Ces deux documents s’ajoutent à routil d’analyse critique de l’avant-
projet de loi gouvernemental intitulé Afin que le nouveau mode de
scrutin constitue une réelle avancéepôur la démocratie. Ces outils sont
disponibles sur le site Internet du Collectif
www.feminismeetdemocratie.ca
Source Louise Paquet, Coiectif Férnirisme et Démocratie
feminismeetdernocratie@vtoo.fr

Répc~esgouvemnnt4es
au revendications du mou
vement des femmes : un
écran de fumée!

- En réponse à la revendication
portant sur la mise en place d’une
grande campagne publique de
sensibilisation et d’éducation
contre les violences faites aux
femmes, on évoque le plan d’ac
tion gouvernemental en matière
de violence conjugale adopté en
décembre 2004

- Au plan de la revendication sur
l’égalité, on rappelle les travaux
réalisés sur le concept de f~allté
et les mesures déjà mises en place
avec divers programmes, et ce,
depuis plusieurs années;

- Àla revendication portant sur
la couverture des besoins essen
tiels pour les personnes dont les
revenus proviennent de la sécurité
du revenu et du régime de prêts
et bourses, on rappelle le plan
d’action gouvernemental en ma
tière de lutte contre la pauvreté
et l’exclusion sociale datant
d’avril 2004.

Cependant, des avancées ont été
faites sur la question du travail
atypique et sur les droits des fem
mes migrantes victimes de trafic.

Source: Linda Lévesque, Fédération des
femmes du Québec (514) 389-2035

~reux
Prestations p11is élevées

~ible

VOUS ET VOS DROETS

Un créancier peut~U saisir un
compte bancaire conjoint?

Faits:
Un locateur a saisi le compte bancaire conjoint que détenait
un couple. Ce dernier a obtenu un jugement de la Régie du
logement Le locataire a été condamné à payer 1 695 S. La
dame prétend que la majeure partie de la somme de 1 695 $
qui a été saisie entre les mains de la banque lui appartient,
d’où la présente opposition.

Question:
Votre compte bancaire conjointpeut-il Luire l’objet d’une saisie
pour la totalité du montant de la dette de votre conjoint?

Décision: -

IJopposition à la saisie est accueillie en partie soit pour les
sommes appartenant à Madame.

Motifs:
Un compte conjoint ne peut faire l’pbjet d’une saisie pour la
dette de l’un des déposants seulement En effet, il faut aller
au-delà du statut « conjoint » du compte bancaire afin de
déterminer la propriété des sommes qui y ont été déposées.
Comme Monsieurô déposé qifune somme de 207 $ dans le
compte conjoint qu’il partage avec Madame, la saisie ne sera
maintenue que jusqu’à concurrence de cette somme.

PAR MICHELINE PLANTE • Avocateàl’aidejuridique / 563-6122

Transport adapté et transport en commun

Lettre aux candidats et candidates
aux prochaines élections

Le Regroupement des usagers du transport adapté du
Sherbrooke métropolitain, le RUTASM, interpelle encore
une fois les candidats et candidates de la Ville de Sherbrooke
en cette deuxième élection de la nouvelle grande Ville
fùsionnée depuis 2002.

Cette fois, il n’est plus question de défendre une qualité
de service de transport adapté pour les trois municipalités
qui allaient à partir de 2002 être desservies par la Société
de transport Sherbrooke (STS) (Bromptonville, Saint-Elie
d’Orford et Deauville). II est question maintenant de dé
fendit une qualité de service de transport adapté sur tout
le territoire de la STS pour parfaire le service existant.

Nos demandes:

~ Une augmentation de la participation financière de
la Ville au transport adapté pour plus de service les
lundis, aux heures de pointe le matin et les fins de
semaine;

~ Une baisse générale des tarifr en transport en com
mun régulier et adapté;

~ Une plus grande reconnaissance de la vocation
sociale du transport en commun fàce aux clientèles
dont le transport en commun est la seule alternative.

Le RUTASM est en attente du positionnement des can
didats et candidates.

Source: France Croteau, RUTASM. té]. 562-3311

De MO
Lancement de deux outils indispensables
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EMB LLANT
ébécois d’oss once parentale

~uple
Choix entre deux options
quont ‘~ k~ durée du congé

Bort..
Le W r 2006 naîtra un régime d’assurance parentale
mieux adapté aux réalités des familles québécoises.

Pour les trovaifleurs outànomes
comme pour les soioilés

Solidatité Populaire Estrie

pourle père
~‘ons rése{vèes au papa

Une coalition pour
une répartition équitable

de la richesse

187, rue Laurier, local3ll
Sherbrooke (Québec) J1H 4Z4

Téléphone (819) 562-9547
solidaiic~aide-internet.org

Ce régime enrichi remplacera les prestations do maternité et parentales actuellement
offertes en vertu du régime fédéral d’assurance-emploi. La mise en place du régime
québécois, qui favorise la conciliation travail-famille, constitue un choix de société
dont nous pouvons étre tiers.

Emploi
et Solidarité sociale

AQuebec
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Le Carrefour de solidarité Internationale vous propose une foule d’activités
tout au long des Journées québécoises de b solidarité Internationale en CaL e!

Carrefour de (Q
Ss’lIdarItd

•Monde sur scène- LancementdesJ()jI-Estiic INTERNATIONALE
Date: 11 novembre 2005 - Heure: 19 h 00
Lieu : Vieux clocher de Sherbmoke - Coût: 2 $
Autres infos : Lancement de la programmation des JQSI en Estire, présentation par les groupes
de stages de leurs expériences, animation et musique avec Olivier Brousseau et les Chaïkebo!

• Kiosque lors du spectacle des Dobacaracol
Date: 12 novembre 2005 - Heure :20 h 30
Lieu : Théâtre Granada - Coût: 16 $
Autres infos: Kiosque d’information sur les JQSI lors du spectacle des porte-parole des JQSI.

• Vernissage de l’exposition Solidarité en art - Finale régionale de Solidarité en herbe
Date: 14 novembre 2005 - Heure: à confirmer
Lieu: Café l’Ardoise - Coût: n/a
Autres infos : à venir

• Projection du film La 4 Guerre mondiale »

Date:15 novembre2005- Heure:19 h I

Lieu: Café Zybaldone - Tremplin - Coût: n/a
Autres infos : En collaboration avec le Regroupement autonome jeunesse de r&ffie (RAJE).

• Kiosque Eau et pauvreté
Date:15-16 et 17 novembre 2005 - Heure:11 h 45 à 13 h 15
Lieu: Cégep de Sherbrooke (pavillon 2) - Coût: n/a
Autres infos : En collaboration avec Développement & Paix. Avoir accès à l’eau... un élément
essentiel pour des conditions de vie acceptable. Informez-vous et manifestez votre solidarité en
signant les cartes pour un monde sans pauvreté et en portant le bracelet blanc.

• Kiosque Commerce et pauvreté
Date:15 et 16 novembre 2005 - Heure:11 h 45 à 13 h 15
Lieu : Université de Sherbroolce - Coût: nia
Autres infos : En collaboration avec Ox&m-Q!~ébec en Estrie. Des règles commerciales justes et
équitables pour contrer la pauvreté. Informez-vous et manifestez votre solidarité en signant la
carte d’Oxfaxn « Le grand vacarme » et en portant le bracelet blanc.

• « Des règles commerciales justes et équitables pour contrer la pauvreté • par Marc-Henri Patin
Date: 16 novembre 2005 - Heure: 12 h 00
Lieu: Carrefour de l’information de ltJniversité de Sherbrooke - Coût: n/a
Autres infos: En collaboration avec Oxfam-Qyébec en Estrie.

• Soirée de contes pour changer le monde
Date: 16 novembre 2005 - Heure: 19 h 0()
Lieu : salle des Productions LittOrale (Wewngton Nord) - Coût: 5 $
Autres infos : à venir

• Conférence « Un monde sans pauvreté: AGISSONS ! par Omar Aktouf
Date: 17 novembre 2005 - Heure: 19 h 00
Lieu : à confirmer - Coût: nia
Autres infos : à venir

• Tournoi intra-scolaire de Solidarité en herbe
Date : jusqu’au 13 novembre 2005

• Simulation de ras~nbl& générale de ro~u
Les jeunes des écoles secondaires se préparent à devenir délégués d’un jouz~, d’autres se préparent
à devenir journalistes d’un jouit Accompagnés par le Carrefour de solidarité internationale et le
département de Politique de l’Université de Sherbrooke, ces jeunes découvriront le monde de
ro~nisation des Nations Unies jusqu’à la tenue du grand événement à l’école de Bromptonville.
Date:24mars2OO5-Au~esip.fos:~venjr

Consommation responsable

Conférence de Laure Waridel d’Équiterre
PAR VALÉI4E PROYOST

La consommation responsable est un sujet de
plusenpluspopulaireetunmodèledevie
que plusieurs personnes adoptent de nos
jours. Cela est dû à une multitude de facteurs,
mais c~est, entre autres, grâce à ravènement

du commerce équitable. Au %iébeç, c’est l’organisme Équiterre
qui a fait connaître ce concept, notamment par le biais de sa
présidente, Laure Waridel, qui était présente au Salon du livre
de fEstrie, le 15octobre dernier.

Chacun et chacune, dans son
milieu, peut agir en parlant et
en promouvant des modèles de
vie responsables et des trucs de
consommation qui vont en ce
sens. En ce qui concerne les
achats, le choix de produits
locaux est également une ave
nue. En plus de privilégier les
petits commettes du coin au lieu
des grandes chaînes, on peut
recevoir les paniers du pro
gramme d’agriculture soutenue
par la communauté (ASC)
d’Équiterre, souligne Laure
Waridel. « Et à Sherbrooke,
vous avecTAPI &œmpagnie. »

Effectivement, le petit com
merce de la rue Wellington
Nord offie une gamme de pro
duits équitables, ainsi que des
vêtements faits à partir de
tissus recyclés.

Également, la prise en charge de
son milieu et l’investissement
des tribunes ainsi que des dif
férents paliers politiques et
publics est quelque chose que
tous les citoyens et citoyennes
peuvent et se doivent de faire
pour que les choses changent
Parce que « les grandes choses
commencent par les petits
mouvements de citoyens »,af
firme Laure Waridel.
Équiterre : http://
wwwequiterre.org~

UN MONDE SANS PAUVRETÉ:
AGISSONS!

faire pression auprès d’eux. Ils
considèrent que pour chaque
lettre qu’ils reçoivent, ce sont
10000 personnes qui ont cette
opinion », souligne-t-elle,
ajoutant qu’il faut également
écrire des lettres d’opinions
dans les journaux. La consom
mation responsable touche
donc également à la participa
tion au politique, à la prise en
charge de son milieu, àres
sion de ses opinions en vue de
frire bouger les choses.

Agir localement

Bien que les gouvernements
canadien et québécois, malgré
leur « intérêt de plus en plus
grand, voient [le commerce
équitable] en général comme
une initiative marginale »,

comme le souligne Laure
Waridel, c’est tout de même un
secteur de l’économie qui tend
à se développer de plus en plus.
Ayant démarré avec le café, il
s’étend maintenant à d’autres
produits alimentaires, aux vê
tements, à l’artisanat, etc. Il
existe même du jus d’orange
équitable!

Achetes c’est voter
Or, le commerce équitable va
au-delà du produit et de la cer
tification: il fait référence à
une prise de position et au frit
de poser une action en ce sens.
« Caisent a un pouvoir politi
que », explique Laure Waridel.
« C’est ce qui me fait dire
qu’acheter, c’est voter! » Le
monde capitaliste dans lequel
nous vivons tournant autour de
l’économie et de la consomma
tion, c’est donc souvent en tant
que consommateurs et con
sommatrices que nous pouvons
prendre la parole et poser des
gestes signiflcatil~.

Et, bien que le fait d’acheter
équitable soit une manière
d’agir dans cette optique, il y a
bien plus que l’on peut faire
danslaviedetouslesjours.
Consommer de façon responsa
ble, c’est aussi choisir son moyen
de transport (covoiturage, bus,
vélo...), acheter ses vêtements
usagers pour ne pas encourager
les propriétaires de sweatsbops,
utiliser des sacs d’épicerie en
tissu, rendre sa demeure plus
efficace au niveau énergétique...

« C’est aussi les gens qu’on
choisit d’élire », ajoute Laure
WarideL Il faut leur écrire,
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Alors, ne manqua pes le Laby,inthe hanté au Centre
d’ansLaNefjelundj3l octobre, de 19h 30à
23 heures, au 1175, nie Klrig Ouest, à Sflerbrooke.
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